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			Quand les Tontons flingueurs rencontrent les Bronzés
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			Avant-propos

			 

			1981, l’odyssée de Canal

			Drôle d’histoire que celle qui s’est déroulée entre le 10 mai 1981 et le 4 novembre 1984. Si c’était un film, il relaterait la rencontre improbable entre deux générations : l’une qui arrive au pouvoir trop tard, à soixante ans passés – celle des Tontons flingueurs –, et l’autre qui arrive trop tôt, à trente ans, celle des Bronzés, des Nuls et des Inconnus. Des dialogues de Michel Audiard sur un scénario de la troupe du Splendid. Un choc des titans entre Bernard Blier, Lino Ventura et Francis Blanche d’un côté, Christian Clavier, Thierry Lhermitte et Gérard Jugnot de l’autre. Bref, l’impensable…

			 

			 

			C’est peut-être la raison pour laquelle cette histoire n’a jamais été racontée. Cela semble incroyable, y compris pour moi qui en suis pourtant l’un des protagonistes. D’autres raisons, plus prosaïques, peuvent expliquer l’oubli, l’absence de récit, cette forme si particulière et mesquine de révisionnisme historique. Des questions d’intérêts, de gloriole, probablement. Mais finalement, ce qui explique le mieux ce silence, c’est la décision de celui qui la connaissait de garder cette histoire pour lui. Et plus de trente ans après, je considère qu’il y a prescription. J’ai donc décidé – puisque je suis ce narrateur resté jusque-là muet – de « lâcher le morceau » et de livrer « toute crue », telle qu’elle s’est conservée dans ma mémoire, cette aventure rocambolesque qu’a été l’invention de Canal+.

			 

			 

			Comment me suis-je retrouvé là ? C’est l’une des questions qui ont leur importance si l’on souhaite suivre les premières étapes de l’invention de cette nouvelle chaîne de télévision. Car Canal+ n’a jamais été une entreprise comme les autres. Il y avait dans ce service audiovisuel un côté « création originale ». Il ne s’agissait pas d’une banale figure du paysage audiovisuel français. À la rigueur, s’il était question d’Arte, c’eût été normal, mais Canal+ !

			 

			 

			Le 4 novembre 2014 seront célébrés les trente ans de la chaîne. C’est donc à mon avis le bon moment pour enfin se demander comment Canal+ a été inventé. D’où est venue une idée aussi abracadabrante ? Comment la décision de lancer, au début de l’ère Mitterrand alors en plein « programme commun » – triomphe du marxisme le plus « rétro » –, une chaîne de télévision qui exigeait de ses clients qu’ils payent un abonnement de 150 francs par mois – une chaîne pour les « riches », a-t-on dit –, a-t-elle été prise ? Comment un projet à l’esprit aussi honteusement « libéral » a-t-il pu fleurir au sein d’une France ivre de socialisme, avec des ministres communistes au gouvernement, au moment où l’on se lançait dans un programme massif de nationalisations dont même le Front populaire n’aurait pas rêvé ?

			Quand j’y repense, Canal+ était un véritable ovni. C’était une idée folle, un concept impraticable – à une époque où la France venait de rater le virage informatique – de se lancer dans la gestion informatique de milliers d’abonnés sur un réseau hertzien national. Il n’y avait, dans ce pays, pas même le début d’un réseau de câbles, une prise qu’on pouvait débrancher si le client oubliait de payer son abonnement. Même aux États-Unis, une chaîne qui venait tout juste de naître comme HBO (Home Box Office) n’avait été envisagée qu’en raison du développement de la télévision câblée. Mais une chaîne hertzienne, nationale, à péage ? C’était complètement impensable.

			Ces questions sur l’apparition d’une chaîne aussi bizarroïde échappant, pour la première fois de son histoire, au contrôle de l’État, n’ont jamais été vraiment abordées par les journalistes. Pourquoi ? Il y a, à cette absence de curiosité, une explication fort simple : il n’y avait, au moment où on aurait pu se les poser, plus personne pour y répondre.

			Quand la chaîne démarre, en novembre 1984, il aurait fallu que l’esprit dérangé chez qui cette idée folle est apparue soit en mesure de parler. Il aurait fallu que cette personne soit là pour répondre aux journalistes. Mais voilà, ce jour-là, celui de la première diffusion, je n’étais plus chez Havas, le groupe auquel Canal appartenait. Je n’étais pas mort – malgré l’envie de certains, on n’avait pas réussi à m’enterrer comme on le faisait des architectes égyptiens dans leur pyramide – non, je n’étais plus là, tout simplement parce que je venais de quitter le groupe Havas, le berceau de Canal+, la clinique où avaient eu lieu la conception, la grossesse et l’accouchement. J’étais parti rejoindre sur l’autre bord une nouvelle aventure, celle de la télévision privée qui continuait pour moi et j’avais d’autres urgences que de raconter mes souvenirs. J’étais passé chez le concurrent, le groupe Publicis, pour créer la première chaîne commerciale française en clair, sans redevance, qui serait entièrement financée par la publicité. Nous avons lancé, avec Maurice Lévy, un premier projet qui réunissait Publicis et Europe 1. Quand par la suite Mitterrand prit la décision de faire non pas une, mais deux chaînes commerciales, dont la Cinq avec son cher ami Berlusconi, il nous est resté la sixième chaîne. Ce fut TV6, qui devint M6 un an plus tard. Mais ça, c’est une autre histoire – encore une dont personne ne peut parler. Ce sera peut-être l’objet d’un prochain livre, à l’occasion du trentième anniversaire de la chaîne, en 2016 !

			 

			 

			Il y a donc eu trente années de silence et de langue de bois. Jusqu’au 9 août 2013, quand tout à coup, Renaud Revel de L’Express réussit à obtenir un grand entretien avec André Rousselet, quatre-vingt-onze ans. Le journaliste décrit la scène :

			« Ses propos d’une précision chirurgicale, agrémentés d’assertions au curare, n’ont rien perdu de leur vigueur. Sous le crâne de l’homme qui reçoit dans ses bureaux de l’avenue George-V à Paris, tel un vieux sage du village distillant ses prêches cathodiques, ronronne une mécanique décidément inoxydable. Parrain madré d’une chaîne de télévision dont il fut le fondateur et le timonier, André Rousselet invite, en ce matin d’été 2013, à remonter le temps…

			« Moteur ! C’était il y a trente ans tout juste, en effet. Canal+ sort des limbes. Le compagnon de route de François Mitterrand, dont il fut l’­exécuteur testamentaire, préside alors le groupe. C’est là qu’une équipe de laborantins bâtit, en secret, un projet de chaîne à l’alchimie incertaine, qui va bouleverser le paysage audiovisuel français. »

			Et pour la première fois, celui qui jusqu’alors était considéré comme le seul et unique créateur de Canal+ reconnaît une chose qu’il avait toujours voulu dissimuler. De quoi est-il question dans cet aveu d’André Rousselet ? À vrai dire, ce n’est pas grand-chose, cela tient en une seule petite phrase, mais qui change tout. L’histoire n’est plus celle que tout le monde croit savoir. Au journaliste de L’Express qui lui demande comment est né Canal+, André Rousselet répond qu’au moment où il quitte l’Élysée pour la présidence de Havas, à la fin de l’année 1982, il trouve dans ce qu’il appelle ses « tiroirs » un projet qui n’est autre que celui qui deviendra, deux ans plus tard, le 4 novembre 1984, la quatrième chaîne française de télévision, la première dans l’histoire à rompre avec le monopole de l’État. Bref, il avoue qu’il a trouvé le projet Canal+ qui l’attendait, tout prêt, chez Havas, au moment de son arrivée. Un détail.

			« Au moment où j’ai pris les rênes de Havas, il y avait dans mes tiroirs un projet de chaîne rédigé par l’un de ses cadres, un certain Léo Scheer, éditeur, écrivain, sociologue et producteur, un Géo-Trouve-Tout d’ascendance polonaise, ancien directeur du développement du groupe. Il est, en effet, à l’origine de Canal+. »

			Fermez le ban. C’est dit. Il aura fallu trente ans pour que cet homme, dont le principal titre de gloire est d’être considéré comme le créateur de cette chaîne, finisse, sur le tard, par reconnaître devant le journaliste de L’Express qu’il a trouvé Canal+… où ça ? « Dans ses tiroirs » ! Au moment où il s’installe dans le fauteuil de P.-D.G. du groupe Havas ! C’est une chose qui serait difficile à admettre aujourd’hui. Imaginons un créateur de start-up, fondant une sorte de Facebook chez Havas, alors contrôlé par l’État socialiste. On imagine : le patron de Havas, désigné par le président de la République, lui pique le projet, se l’approprie, en devient le P.-D.G., puis efface toute trace de la création dudit projet… Difficile à imaginer ; les temps ont bien changé.

			Pour mesurer ce qui s’est passé, il faut être attentif à ce que Rousselet ajoute dans cet entretien. Il s’agit d’un deuxième aveu de taille, à la lumière duquel beaucoup de choses s’éclairent, en particulier sur les raisons de son silence :

			« Contrairement à ce qui a été dit, ce n’est pas Mitterrand qui m’a donné Canal+, raconte Rousselet. C’est Havas qui s’est emparé seul de ce dossier. François Mitterrand s’est simplement montré permissif… Il m’a laissé la bride lâche. » En effet, Rousselet explique qu’il a « réduit, une à une, les poches de résistance ». Il endort le parti socialiste, en lui faisant miroiter la création d’une chaîne consacrée à l’éducation et à la culture, défendue de longue date rue de Solférino. Il tient aussi à l’écart les principaux sherpas du chef de l’État – de Jean-Louis Bianco à Jacques Attali –, ainsi que les deux ministres chargés des questions audiovisuelles, Georges Fillioud et Jack Lang.

			 

			 

			Ce double jeu qui peut surprendre est pourtant le contexte qui va permettre au lecteur de comprendre ce qui s’est vraiment passé. Des témoins, des historiens l’avaient vaguement supputé, mais ils n’étaient pas allés jusqu’à imaginer que Canal+ avait été créé « dans le dos » des socialistes au pouvoir. Personne ne pouvait deviner l’ampleur de cette véritable entourloupe. Certaines révélations étaient sorties, ici et là, en particulier au moment du dixième anniversaire, en 1994, telle la page du Monde avec ce titre sur cinq colonnes en forme de pavé dans la mare : « Il y a dix ans, Léo Scheer inventait Canal+ », ou bien le livre La Télé : dix ans d’histoires secrètes, de Philippe Kieffer et Marie-Ève Chamard. Mais la vérité, personne n’avait jamais osé l’envisager. Lorsqu’on analyse l’avalanche qui s’est abattue sur la tête du malheureux journaliste à l’origine de l’article paru dans Le Monde, on comprend mieux l’énormité de la situation.

			Il leur était en effet difficile d’enquêter sur ce qui s’était vraiment passé tant que Rousselet persistait à s’attribuer seul le mérite de cette création. Pour tous les journalistes, c’était une affaire classée : Canal+ était un cadeau que lui avait fait son ami Mitterrand en récompense de ses bons et loyaux services. C’était tellement plus simple de faire vivre cette légende ! Et les luttes de pouvoir ultérieures autour de Canal+ ont, au fil du temps, donné à beaucoup d’autres l’idée qu’ils en étaient, eux aussi, les créateurs. Si Canal+ avait été un échec et avait coulé Havas, nul doute qu’on m’en aurait volontiers attribué la paternité, mais devant un tel succès, les pères présumés n’ont pas manqué. Trente ans après, je considère l’aveu d’André Rousselet comme un « feu vert ». Il y a prescription, et je vais donc pouvoir dire ici la véritable (pré)histoire de Canal+, ressortir quelques souvenirs d’une époque qui fut si riche en bouleversements et ressemble, par bien des aspects, à celle que nous vivons actuellement depuis le retour de la gauche au pouvoir avec François Hollande…

			 

			 

			L’histoire se déroule en deux temps. Une première étape qui s’étend du 10 mai 1981 jusqu’à l’arrivée de Rousselet chez Havas et sa découverte du projet « Canal 4 » en novembre 1982. Dix-huit mois au cours desquels j’ai piloté seul le projet avec, à mes côtés, un très jeune assistant qui n’avait alors qu’une vingtaine d’années et à qui je venais d’offrir le premier poste de sa vie professionnelle. Cinq cent quarante jours durant lesquels, partant d’une idée très théorique, s’est construit dans ma tête un projet qui allait progressivement s’adapter à la situation réelle, au contexte politique et financier dans lequel je me trouvais, au point de devenir tout à fait concret et de se transformer en une opération mûre pour être présentée à des investisseurs.

			La seconde étape s’étend des mois de janvier 1983 à novembre 1984. Rousselet a fini par accepter de porter le projet, il se l’est approprié et nous allons le concrétiser ensemble, avec l’équipe du développement de Havas, sous le contrôle méfiant de son nouveau directeur financier, Marc Tessier, probablement placé chez Havas par Jean-Louis Bianco et Jacques Attali. Au cours de cette seconde période, le jeu de dupes avec le gouvernement socialiste relèvera du grand art. Comme le dit Rousselet, nous allons devoir « réduire, une à une, les poches de résistance » au sein du gouvernement, et « endormir » le parti socialiste, en lui faisant croire qu’il s’agit de créer la chaîne dont ils rêvent depuis toujours, consacrée à l’éducation et à la culture, une sorte d’Arte à péage… La simple évocation de cette idée ubuesque nous met en joie. Je me demande même, avec le recul, jusqu’à quel point Rousselet n’a pas aussi été amené à « endormir » jusqu’à la personne de son grand ami, le chef de l’État. Ceci pourrait également expliquer, en partie, sa gêne à chaque évocation des origines de Canal…
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			La revanche des Tontons flingueurs

			Tout commence le 10 mai 1981, le jour où la France s’offre le luxe d’élire un président de gauche. Il y a toujours eu trois « gauche » : la « radicale », la « gauche de la gauche » – on la connaît –, la « libérale » – on la connaît aussi –, en général, elle arrive juste après l’échec de la première. Et puis, il y a celle qui prend vraiment sérieusement le pouvoir et que j’appelle la « gauche des Tontons flingueurs ». Ce sont eux, les Mitterrand, les Rousselet, qui accèdent ce jour-là au pouvoir suprême. La France s’offre le luxe de hisser l’un de ces « Tontons » à la présidence de la République. Je fais partie d’un groupe de jeunes trentenaires qui, autour de Jacques Attali, au sein de l’IRIS (Institut de recherche et d’information en sciences économiques) abrité par l’Université Paris-Dauphine, a œuvré pendant dix ans, en tant que petit groupe d’experts et de conseillers, à cette victoire.

			Debout devant le poste de télévision, nous voyons apparaître le portrait tricolore de François Mitterrand, et Jean-Pierre Elkabbach d’annoncer, la voix chevrotante, la victoire de la gauche. On se regarde, un peu hallucinés. L’impossible est arrivé. Ce pays profondément ancré à droite depuis le retour de De Gaulle en 1958 vient, à la surprise générale, de porter au pouvoir un candidat socialiste lié au parti communiste par un « Programme commun » pas piqué des hannetons, qui ne recule devant rien, pas même la nationalisation des banques.

			Cette image, c’est le déclic, l’étincelle qui paradoxalement permettra de donner naissance à Canal+, la première chaîne à péage. Pour tous ceux qui m’entourent, il s’agit d’une révolution politique, mais pour moi, avec mes obsessions, je ne vois qu’un écran qui se confond avec une image de Mitterrand sur un Minitel, c’est-à-dire la réalisation d’un rêve de dix ans : la convergence de la télévision, de l’ordinateur et du téléphone. C’est cette intuition, à cet instant, qui fera naître le concept de Canal+.

			 

			 

			Passé un moment de flottement, nous prenons conscience que c’est bien « nous » qui avons gagné. « Nous », cela veut dire la génération des baby boomers nés après la dernière guerre mondiale, celle-là même qui, treize années plus tôt, pour fêter ses vingt ans, faisait sa révolution « postmoderne » en mai 68, dans les rues de Paris.

			Le 29 mai de cette année 1968 était le jour de mon anniversaire, celui de mes vingt et un ans. Ce jour-là, tout le monde cherchait de Gaulle qui avait disparu. Au cours de cette journée particulière où l’État français semblait s’être effondré, je devenais français par naturalisation. À cette époque, je participais de manière clandestine au « Mouvement du 22 mars », ce groupe informel d’étudiants libertaires né à Nanterre et porté par Daniel Cohn-Bendit. Nous occupions la Sorbonne, où je faisais accessoirement des études de sociologie. Ce jour-là, de Gaulle était parti en Allemagne s’assurer, juste au cas où, que l’armée était avec lui. Durant vingt-quatre heures, la France fut en état de suspension. Je goûtais à une douce et transgressive liberté, moi qui, jusque-là, devais faire surtout attention à ne pas me faire attraper par la police, car n’ayant alors que mes papiers de réfugié apatride, je risquais – et ma famille avec – de me faire expulser.

			 

			 

			Mai 1981. Nous y sommes. Il nous faut trouver un lieu symbolique pour marquer le tournant historique de l’arrivée du « peuple de gauche » au pouvoir. Quoi de plus logique que de se rendre à la Bastille ? Comme nous avons bien mérité cette victoire, les nouvelles élites, celles qui occuperont bientôt les postes importants, nous attendent. Nous ne resterons pas longtemps dans les rues avec le peuple en liesse. On nous attend à la brasserie Boffinger où s’est donné rendez-vous le « gratin » du nouveau pouvoir. À l’entrée, c’est idiot, je ne peux m’empêcher de ressentir une certaine satisfaction, de celle qu’on éprouve quand le videur d’une boîte de nuit vous laisse entrer alors que des dizaines de personnes piétinent sur le trottoir devant la porte…

			À l’intérieur, en revanche, c’est plutôt la honte. Qu’est-ce que je fais là ? Moi qui n’ai jamais voté de ma vie et qui, malgré cette bande de potes autour de moi, tous engagés, tous militants au parti socialiste, me suis toujours tenu à l’écart de la politique en général et du militantisme en particulier – à mes yeux posture dogmatique et un peu bébête, voire simplette ?

			 

			 

			En juin, la gauche obtient la majorité à l’Assemblée et, pour la première fois depuis le début de la Ve République, peut former un gouvernement de gauche. L’une des premières décisions de ce mois de juin 1981 ? L’ancien président de Havas – dont on découvrira dans ce livre que c’est beaucoup plus que l’agence de voyages ou de communication dont tout le monde a entendu parler – Yves Cannac, très proche de Giscard, est « débarqué » et remplacé par Pierre Nicolaÿ. Un homme discret, l’exemple même de ce que l’on appelle un « grand commis de l’État ». Il a l’entière confiance du nouveau président. Il faut savoir qu’il fut son directeur de cabinet de la première heure, membre de toutes les équipes ministérielles de François Mitterrand durant la IVe République. Son intégrité à toute épreuve est la raison pour laquelle il est placé, sans perdre de temps, à ce poste sensible. L’entreprise est au cœur de beaucoup de choses dont le financement des partis politiques. La présence de ce haut fonctionnaire n’est que provisoire, il ne s’agit pour lui que d’attendre que se libère le prestigieux fauteuil de vice-président du Conseil d’État, ultime couronnement de sa carrière. Il sera alors remplacé à la tête de Havas par André Rousselet, proche parmi les plus proches de François Mitterrand, lequel, pour l’instant, a besoin de lui à ses côtés, à l’Élysée. Rousselet fut lui aussi un membre des cabinets de Mitterrand durant la IVe République.

			 

			 

			Cette décision fait suite à l’entrevue organisée à l’Élysée par Mitterrand réunissant Nicolaÿ et Rousselet. Il a besoin de Rousselet un an ou deux. Durant ce temps, Nicolaÿ lui gardera au chaud ce poste de président de Havas qu’il convoite tant. Peu de gens connaissent les secrets de Mitterrand. Rousselet est l’un d’eux et le Président a confiance en lui. Pourtant Rousselet, lui, rêve d’autre chose que de la vie de cabinet. Il veut diriger une grande boîte, très puissante. Il veut Havas. Par la grâce de son arrivée au pouvoir, de son expérience et de sa proximité avec Mitterrand, Rousselet est très vite considéré comme l’homme le plus puissant et le plus redoutable du pays. Mais Nicolaÿ n’en demeure pas moins, dans son esprit, son ancien patron, celui qui l’a recruté auprès de Mitterrand, et Rousselet a pour lui des égards et un respect dont il se passe volontiers avec les autres.

			Pierre Nicolaÿ est un profil d’homme très différent. Il semble toujours juché sur les hauteurs d’un « État de droit » immuable, et porte un regard froid sur les jeux de pouvoir qui ne le passionnent pas. Assez éloigné, par goût, de tout ce qui tourne autour de la publicité et de la communication, il connaît pourtant très bien ce secteur pour avoir travaillé auprès de Mitterrand à l’époque où ce dernier était ministre de l’Information. Cela ne date pas d’hier, c’était en 1947, l’année de ma naissance ; Mitterrand n’avait que trente et un ans, et Nicolaÿ vingt-neuf. Il est troublant de se dire que le réseau national qui va permettre à Canal+ de naître a été créé à ce moment-là, et que la décision fixant la norme de ce réseau à 819 lignes s’appelle le « décret Mitterrand » et date du 20 novembre 1948. Les émissions de la première chaîne de télévision française commencèrent fin 1949 avec un programme limité à une heure par jour. Une préfiguration intuitive du « Grand Journal » en clair ? Un signe du destin ?

			C’est donc au sein de ce redoutable groupe Havas, outil tout-puissant qui permettait à l’État, dans l’ombre, de contrôler les médias, de faire et de défaire les majorités parlementaires, que je vais croiser l’itinéraire de cet homme que je n’aurais a priori jamais dû rencontrer dans ma vie et sous l’aile protectrice duquel j’aurais encore moins dû me retrouver ; rencontre décisive, sans laquelle Canal+ n’aurait jamais vu le jour.

			Le futur patron du Conseil d’État est un sage en fin de carrière, il est placé à ce poste car c’est l’un des hommes – il n’y en a plus beaucoup – sur qui Mitterrand peut s’appuyer en toute sérénité. Il sait que, le moment venu, il ne s’accrochera pas à ce fauteuil et laissera Rousselet s’y installer sans faire d’histoires. Bien au contraire, il sera trop heureux de rejoindre l’institution suprême qu’il aime par-dessus tout. Deux ans plus tard, le jour de sa nomination au « Conseil d’en haut », il m’appellera, guilleret comme je ne pensais pas qu’il pouvait l’être, pour me proposer de venir visiter ce lieu chargé d’histoire, place du Palais-Royal. Je découvre alors, en haut de l’escalier d’honneur, le grand tableau représentant Bonaparte débarquant en pleine nuit à la porte du Conseil d’État. Réveillé en sursaut à trois heures du matin, il avait à peine pris le temps de s’habiller pour aller récupérer les clefs de cet épicentre du pouvoir. Dans la salle du Conseil, apercevant un fauteuil particulièrement imposant sur une estrade, je demande à Nicolaÿ si ce sera le sien. Il me répond :

			– Ah non ! Ça, c’est le siège du Roi.

			– C’est donc le président de la République qui s’assied là ?

			– Non, non. Ce fauteuil reste vide, personne ne peut s’y asseoir.

			Je comprendrai, ce jour-là, le monde qui sépare ce grand commis d’une entreprise telle que Havas. D’un côté « l’esprit des lois », de l’autre le sens de la « com ».

			 

			 

			Et moi, comment suis-je passé de Boffinger à Havas en un mois ? S’agissait-il d’une téléportation digne d’un épisode de Star Trek ? Pour comprendre cette aberration spatio-temporelle, il faut revenir à cette soirée à la Bastille. Dans le groupe de potes de l’IRIS animé par Jacques Attali et Marc Guillaume, les coauteurs de L’Anti-économique, il y avait des jeunes gens très talentueux, principalement des économistes : Jean-Hervé Lorenzi, Éric Arnoult – que l’on connaîtra comme romancier sous le nom d’Erik Orsenna –, Henri de Bodinat, Michel Sauzay ou Michel Dahan. Ce dernier faisait-il déjà partie de la bande ? Pour moi, oui, tant il est indissociable de l’aventure Canal+. Il y avait aussi Christophe Guillemin, Robert Zarader, Jean Brousse, Éric Le Boucher, Joëlle Toledano, tous jeunes et talentueux. Nous reviendrons sur ce petit groupe emblématique des années 1970, période de transition essentielle si l’on veut comprendre le contexte du début de l’ère Mitterrand, et donc situer l’émergence de l’idée de Canal+.
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Havas, ton univers impitoyable

En 1973, Jacques Attali avait rejoint l’IRIS – créé par Marc Guillaume à Dauphine – et en était devenu le codirecteur. Jean-Hervé Lorenzi me présenta à Attali en lui disant qu’il fallait aussi des sociologues dans le groupe d’experts et pas uniquement des économistes. L’IRIS était un véritable laboratoire d’idées pour le projet économique du parti socialiste, mais Attali cherchait à étendre son champ de vision et me proposa donc de devenir le « sociologue de service » au milieu de ce groupe d’économistes.
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